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NOUVEL EXECUTIF DU R.C.H.T.Q. 

A la dernière réunion de l'assemblée générale du 

R.C.H.T.Q au congrès de l'IHAF en octobre, un nouvel 

exécutif a été élu; il comprend: 

Président: Robert Carneau 
Département d'histoire 
Université du Québec à Montréal 

Secrétaire-trésorier: Joanne Burgess 

Directeur du Bulletin: 

Département d'histoire 
Université du Québec à Montréal 

Jacques Rouillard 
Département d'histoire 
Université de Montréal 

Directeur de la Collection "Histoire des travailleurs": 

James Thwaites 
Département de relations industrielles 
Université Laval 

Directeur des activités spéciales: 

André Valiquette 
Département d' histoirè 1 , 

Université du Québec à Montréal 
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LETTRE DU NOUVEAU PRESIDENT 

Robert COMEAU, UQAM. 

Je voudrais d'abord remercier 1 'ancien exécutif, et en particulier 
Jacques Rouillard qui a assuré la publication régulière de notre bulletin. 

Depuis la trop brève rencontre du 22 octobre, où les problèmes de 
notre regroupement ont été soulevés, le nouvel exécutif s'est réuni en 
novembre dernier afin de déterminer ses priorités pour 1 'année 1983. 
Nous en avons retenu quatre. 

1° Nous allons poursuivre la publication de notre bulletin de la 
façon la plus régulière possible en espérant que vous nous 
aiderez en nous faisant parvenir vos textes et commentaires. 
Jacques Rouillard assumera la responsabilité de la publication 
du bulletin. Nous aimerions pouvoir souligner de façon parti­
culière nos dix années d'existence, peut-être par un numéro 
spécial au printemps prochain. Il faudra également achever 
la production de 1 'index des numéros parus depuis le volume 
IV. 

2° Nous voulons augmenter le nombre de nos abonnés. · Pour ce nous 
avons besoin de vos abonnements: nous rappelons à tous ceux 
et celles qui ne 1 'ont pas encore fait, de fatre parvenir le plus 
rapidement possible un chèque au nom du R.C.H.T.Q. à Joanne 
Burgess, notre secrétaire-trésorière au Département d'histoire 
de 1 'UQAt·1, C.P. 8888, Suce. "A", Montréal, H3C 3P8. Nous 
essayerons de rejoindre tous nos anciens abonnés, et en parti­
culier les institutions d'enseignement, les bibliothèques et 

les centres de recherche. Nous voulons franchir le cap des 
lOO abonnés. Vous nous aideriez en vérifiant auprès des insti­

tutions que vous fréquentez, si elles sont abonnées. Elles 
peuvent même recevoir la collection complète. Nous vous 
encourageons à en recommander l 'achat. 
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3° Nous voulons lancer une collection d'ouvrages en histoire du 
travail. En remplacement de notre collection "Histoire des 
travailleurs québécois" que les Presses de l'Université du 
Québec ont dû abandonner en procédant à leurs coupures bud­
gétaires. L'exécutif tient à remercier Fernand Harvey, Jean­

Pierre Charland et Robert Tremblay qui avaient investi beaucoup 
d' énergie dans ce qui devait être le second souffle de la col­

lection. Nous avons confié à James Thwaites d'entreprendre les 
démarches auprès des éditeurs de "La Librairie des Presses de 

l'Université Laval" afin d'explorer les possibilités de lancer 
une collection en "histoire du travail"- non limitée aux champ 

québécois. Le but de cette collection serait de publier des 
textes spécialisés (ex.: thèses remaniées, recueil de textes) 

à diffusion restreinte dans des délais rapides et au meilleur 
coût possible. La librairie des PUL a déjà une collection en 

"histoire politique". Nous discuterons des modalités de gestion 
de cette nouvelle collection. Nous vous tiendrons au courant des 
éventuels développements dans notre prochaine livraison du 

bulletin. 

4° Intensifier les échanges sur nos recherches en cours en histoire 
du travail, du mouvement ouvrier syndical et politique, tel est 
notre quatrième objectif. Nous avons pensé organiser dans ce but 
une journée oa nous pourrions discuter en ateliers de nos diverses 
problématiques et connaître les résultats de nos recherches. Cette 
réunion pourrait se tenir en mars 1983 ou à 1 'automne 1983. Nous 
allons fixer la date et préciser 1 'objectif de cette rencontre 
lors de notre prochaine réunion de 1 'exécutif le 18 février prochain. 

Soulignons en terminant une heureuse initiative du comité de la Révue 
d'histoire de 1 'Amérique française qui a accepté notre suggestion de publier 

un numéro spécial sur le mouvement ouvrier dans le numéro de juin 1983, incluant 

bon nombre de communications présentées au dernier Congrès de 1 'Institut 

d'histoire, à 1 'UQAM en octobre dernier. Je reprendrai également le souhait 

du président de 1981, à savoir que le RCHTQ devienne le principal agent de 

promotion de 1 'histoire ouvrière au Québec - au sens le plus large du terme -

afin que 1 'histoire des travailleurs et travailleuses prenne la place qui lui 

revient dans 1 'historiographie. 
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Rapport du président (1982) 

Rapport présenté à l'assemblée générale du R.C.H.T.Q. au 

dernier congrès de l'IHAF à l'UQAM en octobre 1982. 

Lorsque· j'ai pris en charge la présidence du Regroupement, 

je m'étais fixé comme priorité de relancer le Bulletin en 

le publiant régulièrement et de redonner vie à la collec­

tion publiée aux Presses de l'Université du Québec. 

Pour une deuxième année, les trois numéros du Bulletin 

sont parus à temps (sauf le numéro d'été); ils comptaient 

plus de 150 pages de texte, principalement consacrés à des 

inventaires de thèses et des recherches en cours en histoire 

des travailleurs. Au cours d'une réunion de l'exécutif en 

novembre 81, nous avons convenu qu'il serait intéressant 

d'inculure au Bulletin des articles de fonds, c'est à dire 

des études sur l'histoire des travailleurs. C'est pourquoi 

le dernier numéro (oct. 82) contient un article de Ginette 

Haché sur la crise de 1972 à la Fédération canadienne de 

l'imprimerie (CSN). Dans l'avenir, j'espère qu'on conti­

nuera à publier de tels articles et j'invite mos membres 

à nous faire parvenir des textes pour publication. Les 

étudiants gradués qui ont commis de bons textes de sémi­

naire sont particulièrement bienvenus. 

Nous comptons encore cette année environ 60 abonnés. 

~·an( dernier, je pensais pouvoir atteindre une centaine 

d'abonnés pour 1982. Le congrès me semble un excellent 

moment pour recueillir des abonnements et c'est pourquoi 

j'ai fait inclure une feuille de publicité dans la pochette 

remise à tous les congressistes à l'inscription. 
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Côté financier: j'ai sollicité les centrales syndicales , CSN 

et FTQ pour. qu'elles nous appuient financièrement. La ré­

ponse a été positive car les deux centrales nous ont remis 

$200,00 chacune. Je les remercie de leur support et tout 

particulièrement Jean Gérin-Lajoie de son aide. 

Après discussion avec la trésorière, nous avons décidé 

d'augmenter légèrement pour 1983 le coût de l'abonnement 

au Bulletin, soit d'un dollar pour les individus ($6,00) 

et de deux dollars pour les institutions ($8,00). L'an 

prochain, nous risquons d'assumer les frais de poste et le 

coût de réimpression des pages couvertures du Bulletin. 

Actuellement, c'est tout juste si nous pouvons couvrir les 

dépenses d'impression. 

Du coté de la collection publiée au P.U.Q., la situation 

est beaucoup moins rose. En effet, les P.U.Q. ont décidé 

de mettre fin à la collection a cause de difficultés bud­

gétaires. C'est d'autant plus malheureux que le directeur 

des Presses venait d'accepter un plan de relance de la col­

lection soumis par Fernand Harvey et que plusieurs manuscrits 

étaient prêts à être publiés. F. Harvey avec J,-P. Charland 

et R. Tremblay ont rencontré le directeur des Presses de 

l'Université Laval qui nous informait récemment qu'il serait 

heureux de pouvoir nous seconder, mais à la condition d'être 

assuré de subventions pouvant couvrir les éoûts directs de 

fabrication et que ces subventions devraient être garanties 

par l'Institut québécois de recherche sur la culture. Ayant 

reçu cette lettre depuis peu, l'exécutif n'a pas encore réagi 

à la proposition. 

En terminant, je félicite Robert Carneau et les membres du 

comité d'organisation (dont J.-P. Kesteman, membre de l'exé­

cutif) pour la tenue de ce congrès dont le thème portait 

sur l'histoire des travailleurs et des groupes populaires. 

Jacques Rouillard 
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Rapport de la secrétaire-trésorière 

Situation financière au début de l'exercice financier 

Le R.C.H.T.Q. avait en caisse au 4 novembre 1981 la somme de 
312,06$ 

Revenus en 1981-82 

Les principales sources de revenus du Regroupement ont été la 
vente d•anciens numéros et les abonnements au Bulletin. Nous avons aus­
si bénéficiés d1 un don . très généreux provenant de la CSN. Les recettes 
totales S 1 élèvent a 762,07$ 

Dépenses en 1981-82 

Les dépenses du Regroupement sont essentiellement celles qui dé­
coulent de la préparation et de la publication du Bulletin. Les numéros 
22, 23 et 24 ont coOté un total de 464,64$. Les autres frais pour 1•année 
sont de 12,40$. 

Situation financière a la fin de 1•exercice financier 

Le R.C.H.T.Q. avait en caisse au 22 octobre 1982 le montant de 
597,09$. 

Abonnements 

Il y eut une légère baisse des abonnements individuels qui ont 
passé de 47 a 37; par contre les abonnements institutionnels ont connu 
une hausse de 10 a 15. 

Joanne Burge.ss 
Secrétaire-trésorière 
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L'Alliance des Infirmières de Montréal 
* 1946-1966 

Cet exposé~etrace l'émergence et l'évolution du premier 

véritable syndicat d'infirmières au Québec: l'Alliance des infir­
mières de Montréal (A.I.M.), de sa fondation en 1946 jusqu'en 1966, 
à la veille des négociations collectives à l'échelle provinciale. 
Cette association d'infirmières est la première à s'être 

affiliée à une centrale ouvrlere, la Confédération des travailleurs 
catholiques du Canada (C.T.C.C.). Cerner la spécificité de la syn­

dicalisation de ces travailleuses n'est pas facile compte tenu de 
l'existence de structures syndicales nettement masculines. Néan­

moins, dans l'évolution de l'Alliance, trois périodes se détachent 
clairement: une phase d'expansion jusqu'en 1950; une autre de ralen­
tissement qui se poursuit au cours des années 1950; et une dernière 
de croissance accélérée durant la première moitié des années 1960. 

La question qui nous intéresse est celle de la pratiqu~ 

du syndicalisme au sein d'une profession féminine organisée. Les 
membres de l'Alliance se définissent à la fois comme femmes, profes­
sionnelles et syndiquées. Le cumul de ces trois conditions délimite 
bien les modalités du milantisme de ces travailleuses. A cet égard, 

l'idéologie qui sert à définir ce métier féminin et le statut 
professionnel particulier qui s'y rattache constituent, croyons-nous , 

1 . 1 

un indicateur privilégié du rapport des infirmière:vec -6Jndicalisme . 

Lors de la fondation de l'Alliance en 1946, il y avait 
déjà d'autres associations acœrédité ès comme syndicats d'infirmières 
dans les hôpitaux.Parrainées pour la plupart par les employeurs , 
surtout des religieuses, elles s'apparentent à des organismes 
d'action catholique. Ces associations ''syndicales" d'infirmi~res, 

nombreuses à partir de 1936, en encadrant rigidement la profession, 
freinent la pratique d'un syndicalisme plus militant. 

* Communication présentée au congr~s de l'Institut d'histoire de 
. . l'Amérique française tenu · à Montréal -l es 22 et 23 octobre 

1 1982. 
1- Ce texte résume sommair~ment quelques-uns des aspects traités dans 

le cadre de la preparation d'un mémoire de maîtrise à l'Uni­
versité du Québec a Montréal. 
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Au cours de la période qui s'échelonne de 1946 à 1966, 

la syndicalisation des infirmières présente des obstacles réels. 
Je mentionnerai principalement les difficultés reliées à la prati­

que de la profession et l'idéologie particulière qui sert à la 
définir. Lors du développement du nursing au milieu du 19e siècle, 

Florence Nightingale avait voulu mettre sur pied une profession 
''respectable" pour les femmes de la bourgeoisie victorienne. Nigh­

tingale avait défini le _traYail , _ de l'infirmière dans le pro­
longement du rôle traditionnel dévolu aux femmes dans la société 
tout en respectant l'autorité exercée par les médecins dans les 

hôpitaux. La reconnaissance juridique d'un statut professionnel 

pour les infirmières du Québec s'articule sur ce dou~le message. 
Par la loi des infirmières de 1946, le législateur l'a reconnu 

comme une profession explicitement réservée aux femmes et comme une 
profession de soutien pàr rapport à la profession médicale. 

d 1 · QJ::~·re 
Les affrontement~~ ldeologique qu'entraîne la syndicalisa-

tion des infirmières constituent un deuxième niveau de difficulté. 

L'organisation professionnelle est généralement perçue comme plus 

prestigieuse que l'organisation syndicale. Au niveau du discours, 
l'Alliance considère ces deux types d'organisme (le syndicat et 

la corporation) comme complémentaires. De la corporation relève 
tout ce qui concerne l'éthique professionnelle alors que le syndicat 
s'occupe des conditions de travail. Le journal de l'Alliance, 
L'Eveil Social porte en sous-titre cette épithète révélatrice des 
buts que s e fixe le syndica t: "Pour la liberté économique de la 
profession''. On y précise que c'est pour mieux correspondre à 
l'idéal de l'infirmière, pour mieux assumer le rôle qui lui incombe 
que les conditions de travail doivent changer. Ainsi pour une tra­

vailleuse du métier, Hélène Savoie , "l'infirmière doit; ... ; se 
préoccuper de son sort matériel, afin de pouvoir tenir dans la 

société le rang que lui vaut son titre de professionnelle" 2 . 

--------------------
2.- Hélène Savoie, g.m.l. (service privé), "La profession d'infir­

mlere et ses besoins économiques", L'Eveil Social , 1,1 
(août 1947), n.p. 
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Il reste à signaler un troisième obstacle majeur: l'héri­
tage religieux qui marque l'évolution de cette profession au Québec. 

La conception et la pratique des soins aux malades ont été définie s 
par l'Eglise. Dans l'histoire du nursing au Québec, religion et 
profession sont si intimement liées qu'on a pu affirmer que "· · · le 
professionnalisme est devenu le prolongement et le successeur du 
cléricalisme"3. La formation du personnel et la direction des ins­

titutions ayant été assurées par des communautés, la dimension 

professionnelle a été subordonnée à la dimension religieuse. Les 

infirmières laïques, comme travailleuses, ont dû exercer leurs 
fonctions dans la perspective d'un apostolat féminin. Le cardinal 
Villeneuve, se faisant le porte-parole des évêques du Québec, leur 

rappelle , en 1936, "··. qu'elles n'ont pas 1~ droit en conscience de 
faire passer des avantages matériels immédiats avant des obligations 

morales et spirituelles contre lesquelles r1en ne prévaut" 4 . 

En dépit de ces obstacles concrets, l'incorporation de 

l'Alliance des infirmières de Montréal marque le début de leur syn­

dicalisation à la fin de la deuxième guerre mondia le. Dans c e con­
t exte cependant, l'Alliance reste une organisation syndicale nette­
ment minorita ire et jusqu'aux années 1960, elle ne r egroupe pas 
plus de deux cents membres. 

1.- L'émergence de l'Alliance des infirmières de Montréal: 

1946-1950 

L'émergence de l'Alliance en 1946 s'effectue parallèlement 
à l a r econnaissance juridique d'une corporation professionnelle, 
l'As sociation de s infirmières de l a province de Québ ec (A.I. P.Q). 
En v ertu de l a loi des inf irmières a doptée l e 17 avril 1946 , tous 

les membres de la profession doivent s'enregistrer auprès de cette 

associa tion. Le 21 mai 1946, un groupe d'infirmières de la r égion 

3·-

4.-

Thomas J. Boudreau, Ra or t du comité d' é tude de l a ma in-d'o euvre 
hos italièr e . La ma in-d'o euvr e ho s italièr e Quebec , editeur 
offic i el, 1973 , 5 · 

Déclaration de J. ~M· Rodrigue, cardinal Vill en euve , o.m.i. (arche­
vêque de Québec), "Association professionnelle des gardes­
fi'la~actes " ,---Sètoa-in:e!> r el i gie:uses dé -Qüéh eé - ( 12 ma i 1936) ;:~ -re:Jro­
dult dans Mandements des ~vêgue s de Qu~bec, tome 15 , p. -140. 
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de Montréal se fait accréditer comme syndicat professionnel sous 

\ e nom de Syndicat des gardes-malades de Montréal. Il devient 

l'Alliance la même année. 

Comment expliquer l'émergence simultanée de ces deux types 

d'organisation? Les infirmières manifestent alors une volonté indé­
niable de se regrouper pour défendre leurs intérêts. La conjoncture 

qui prévaut pendant la guerre constitue certainement un premier 
élément d'explication. La syndicalisation correspond à une évolution 

des mentalités concernant le travail féminin. La guerre a été l'occa­
sion pour les femmes d'élargir leur champ d'action et d'assumer des 

responsabilités nouvelles. Plus que tout autre, la profession d'in­
firmière est auréolée de prestige. En second lieu, l'essor du syndi­
calisme chez les employé(e)s d'hôpitaux à travers la province à 
partir de 1944 est de nature à inciter les infirmières à s'organiser. 

La détérioration des conditions de travail est aussi un 

facteur important. A cet égard, la réalité vécue par ces travailleuses 
s'écarte du mythe de l'infirmière modèle. Pendant la guerre, l'infla­

tion se fait durement sentir chez les infirmières qui, en raison de 
la croissance de leur nombre, doivent de plus en plus résider à 

l'extérieur des hôpitaux. Tandis que le coût de la vie grimpe de 

20%, leurs frais de subsistance augmentent considérablement. Ces 

travailleuses semblent sérieusement touchées par la détérioration de 
leur situation puisque la corporation professionnelle se saisit de 
la question et fonde un comité de relations de travail pour discuter 
avec les autorités hospitalières, des conditions faites aux infirmières. 
Comme les relgieuses, leurs employeurs, sont membres de la corpora­
tion, le besoin d'un syndicat qui soit libre de toute ingérence 

patronale se fait sentir. 

Par ailleurs, la guerre provoque une pénurie d'infirmières 

pour répondre aux besoins accrus des hôpitaux. On engage alors des 

infirmières-auxiliaires bientôt perçues comme concurrentes par les 
infirmières licenciées. Celles-ci voient gruger leur domaine de com­

pétence par des travailleuses qui ont une formation moins poussée et 

qui reçoivent des salaires comparables. Si le professionnalisme ré-
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sulte de l'opposition des infirmières aux travailleuses non qualifiées 

effectuant un travail similaire, les nouveaux rapports ainsi créés 
favorisent la syndicalisation. Les infirmières seront ainsi poussées 

à s'assurer une protection sur deux plans: professionnel et syndical. 

L'initiative de la fondation de l'Alliance revient au 

Conseil central des syndicats nationaux de Montréal qui tentait d'é­

largir ses assises dans les hôpitaux. L'embauche de René Rocque comme 

organisateur en 1946 fournit l'élan initial. Celui-ci établiE les 

contacts puis, lorsqu'une assemblée est convoquée, c'est l'aumônier 

du Conseil central, le père Cousineau qui tente de convaincre les 

infirmières de la nécessité de se syndiquer. Soulignons toutefois 

le rôle joué par quelques infirmières qui ont appuyé concrètement les 

efforts d'organisation syndicale. Ce sont des infirmières de l'hôpi­

tal de Verdun qui, ~ ·adressant à la C.T.C.C. pour obtenir l'appui 

nécessaire à la mise sur pied d'un syndicat, sont venues communiquer 

à l'organisateur les informations requises pour mousser l'organisation. 

Sans doute par crainte des représailles, ces pionnières sont restées 

dans l'anonymat. Il est cependant possible d'évaluer leurs efforts 

par les résultats impressionnants obtenus à cet hôpital de même qu'à 

l'hôpital Pasteur où les infirmières adhèrent massivement au syndicat. 

Toutefois, cette initiative du Conseil central de Montréal 

ne semble pas avoir été prisée par toutes les autorités de la C.T.C.C. 
On peut croire que la position ambivalente de la centrale au sujet 

de l'organisation des infirmières témoigne de l'idéologie de la 
C.T.C.C. sur le travail féminin et du rôle qui sied aux :femm3s dans 

la société. On peut noter également l'influence du clergé qui sou­

tenait déjà des associations catholiques d'infirmières dans c ertains 
hôpitaux. 

L'expansion du syndicalisme se bute à l'opposition des em­
ployeurs. Dans l'ensemble, les autorités hospitalières semblent avoir 

tout mis en oeuvre pour éviter la syndicalisation des infirmières . 

Les autorités la!ques des hôpitaux Verdun et Pasteur ont réagi néga­

tivement à la syndicalisation mais les autorités religieuses d'autres 

institutions manifesteront plus d'agressivité. A Sacré-Coeur de Car­

tierville, hôpital de dimension importante appartenant à la communau-



------- ------ --- ---

19 

té des Soeurs de la Providence, une coalition se forme pour éliminer 

l'Alliance. La corporation professionnelle, de concert avec les au­

torités de l'hôpital, va jusqu'à intenter un procès en bonne et 

due forme à l'Alliance pour se faire reconnaître comme agent négocia­

teur au nom des infirmières. Une décision favorable de la Commission 

des relations ouvrières en 1947 permet à l'Alliance, dont l'existence 

avait été mise en cause, de reprendre ses activités. 

Entre 1946 et 1950, l'Alliance réussit non seulement à obte­

nir une reconnaissance légale comme syndicat, mais également à étendre 

son influence à d'autres hôpitaux de Montréal. Le développement de 

l'Alliance témoigne du militantisme syndical des infirmières. Sur 

dix hôpitaux syndiqués en 1960, sept ont éËé accrédités dans les 

seules années 1946-1950· Ce succès est sans doute imputable à l'amé­
lioration sensible des conditions de travail des infirmières des 

hôpitaux syndiqués. A la veille de la signature du premier contrat de 

travail en 1947, les infirmières ne disposent guère de protection 

légale, étant exclues de l'application de la loi du salaire minimum, 

de celle des accidents de travail ou de l'assurance-chômage. Elles 

n'ont droit, règle générale, à aucune vacance ou congé payé. Pour 

plusieurs, la seule façon d'améliorer leur situation consiste à 
changer d'emploi. 

La première convention collective de travail obtenue en 
1947 par une décision arbitrale, nous donne un aperçu de l'améliora­
tion des conditions de travail pendant cette période. Le contrat pré­

voit des congés payés: 48 heures à la période des fêtes, des congés 

pour cause de maladie et deux semaines de vacances payées par année. 

La semaine régulière de travail passe de 55 à 48 heures. L'augmenta­

tion des salaires est aussi substantielle. Le salaire mensuel de base 

qui se situait autour de 50$ grimpe à 135$· De plus, la sentence est 

rétroactive à l'obtention du certificat de reconnaissance syndicale. 

Pour quelques infirmières, la rétroactivité se chiffre à 800$ et même 

900$ pour une période de 14 moia~ Ces travailleuses qui gagnaient 

environ 50$ par mois n'avaient probablement jamais disposé d'une telle 
somme: 

5· - "Rapport pour l'arbitrage", L'Eveil Social, 1,1 (août 1947); 
1, 2 (sept. 47); l,J (oct. 47 • 
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2.- Les années 1950: une période de stagnation 

Si les résultats sont encourageants, les premiers efforts 

de syndicalisation restent cependant limités compte tenu de la nature 
des · s erv' i ces .- ho spi talièrs. Pendant les années 19 50, celle-ci est 

contrôlée à environ 72% par des communautés religieuses. C'est une 

industrie dont les budgets d'opération sont constamment déficitaires 

et qui enregistre une croissance lente du nombre d'admissions et de 
lits disponibles. Pour être complet, le portrait de cette industrie 

doit évoquer la présence d'une main-d'oeuvre majoritairement féminine. 
Comme la croissance des coûts d'opération est attribuable en grande 

partie aux salaires qui représentent environ la moitié des déP,ens e q; 

des hôpitaux publics, on note un recours, plus fréquent que les normes 

officielles ne le prescrivent, aux services des étudiantes et des 

auxiliaires. Les infirmières su~issent les contrecoups d'une industrie 

de service déficitaire, dirigée par un patronat qui tente de raduire 
les coûts de main-d'oeuvre. 

En raison des particularités de cette industrie à vocation 

"charitable", les travailleuses et travailleurs hospitaliers ont été 
exclus de toute la législation sociale adoptée au cours des années 

1930. En 1944, lors de la promulgation de la loi des relations ouvriè­
res qui allait fixer le cadre juridique des relations de travail 

jusqu'en 1964. le législateur enÈérine une loi spéciale pour les 

employé(e)s des services publics comportant encore une fois, des 

prescriptions particulières. La loi des différends entre les services 
publics et leurs salariés vient retirer, formellement, le droit de 

grève dans les services publics et institue le recours à l'arbitrage 
obligatoire. Bien que la loi leur donne un pouvoir de négociation 

accru, les délais qu'entraîne la mise en branle des procédures liées 

à l'arbitrage auront un effe t - de plus en plus démobilisa teur au 
cours des années 1950. 

L'activité premlere de l'Alliance vise la syndicalisation 

des infirmières. Dans les années 1950, cette tâche s'avère difficile 

si on en juge par le ralentissement des nouvelles adhésions: l'Alliance 

ne réussit à syndiquer que ·: t r oJ snouveaux hôpitaux. La mobilité élevée 
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de la main-d'oeuvre dans c ette industrie et la formation à caractère 
nettement anti-syndical dispensée aux étudiantes-infirmières accrois­
sent les difficultés. Pour contrer ces .< ·oostacles l'Alliance, 

affiliée à la Fédération nationale catholique des services (F.N.C.S.) 

de la C.T.C.C. à partir de 1950, tente d'étendre sa juridiction aux 

infirmières de toute la province en 1951· Nouvelle tentative en 1955 
pour rejoindre les hôpitaux anglophones de Montréal. ~es tentatives 
d'expansion échouent en raison surtout de la pénurie de ressources 
disponibles mais également à cause du peu d'intérêt manifesté par 
la F.N.C.s. pour la syndicalisation des infirmières. A quelques re­

prises, l'exécutif de l'Alliance se dit mécontent du soutien accordé 
à leur syndicat. 

Les effectifs du syndicat reflètent bien les difficultés 

d'organisation. Entre 1947 et 1959, les effectifs de l'Alliance se 
s e situent autour de 160 infirmi ère~ . 

Toutefois, en tenant compte du nombre d'hôpitaux syndiqué s, on peut 
dé~eler une baisse effective du membership: les ~embres de l'Alliance 

en 1947 se recrutent dans deux hôpitaux, alors qu'en 1959, les mêmes 
effectifs se répartissent dans dix institutions. Les infirmières syn­
diquées représentent une proportion tout à f a it marginale d'une popu­

lation d'environ 3000 infirmières à Montréal. Précisons cependant que 

ces chiffres ne représentent que les membres en règle du syndicat. 
Comme l'Alliance ne dresse pas de liste de membres pendant cette pé­
riode, et que des infirmières pa i ent directement leur cotisa tion au 
syndica t, sans que l' employeur n' en soit info rmé , c es chiffres s ont 
certainement en-deça de la réalité. 

Soulignons éga l ement que l es années 1950 constituen t une 
période diff icile au chapitre des r e l a tions de trava il4 Le con t ext e 

anti-syndical s ous l e gouvernement de Maurice Duplessis s'exprime avec 

plus de force dans les hôpitaux au cours des anné es 1954-55-56 et ac­
c entue l es problèmes d'organisa tion. Péndant c e t te période , il 

s ' agi~consolider les l ocaux exi s t ants. La négoc i a tion des condi­

tions de t r avail mobil i se la pl u s grande part ie des énergies de l' Al­

liance. Il reste donc peu de ressources à allouer aux activité s r eliées 

à l' éduca tion et~ l'information des membres. Comme la négoc i a tion 
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des contrats de travail n'occupe qu'un petit nombre de membres qui 

doivent y consacrer beaucoup de temps, on constate le manque d'inté­

rêt des infirmières~ l'égard des activités du syndicat. Dans l'en­

semble, la période se caractérise par un plus faible militantisme des 

infirmières syndiquées. 

Dans ce contexte, les conditions de travail des syndiquées 

s'améliorent plus lentement pendant les années 1950. L'Alliance 

essaie surtout de reporter les clauses déjà obtenues dans certains 

hàpitaux en y ajoutant quelques améliorations souhaitées, notamment 

sur les salaires et les heures de travail. Pour soutenir ses revendi­

cations, l'Alliance utilise systématiquement la comparaison des sa­

laires (entre les infirmières des différentes régions et avec d'autres 
catégories de travailleuses) qui devient l'argument le plus impor­

tant à l'appui de ses demandes. Elle publicise également dans les 

journaux syndicaux et quelquesfois même dans la presse montréalaise, 

les problèmes auxquels sont confrontés les infirmières dans les 

hôpitaux. Lorsque cette action s'avère inefficace, on réclame l'in­
tervention du clergé. 

Un examen des conventions collectives de l'Alliance dans 
les années 1950 permet de dégager deux constatations: 1- les salaires 
des infirmières augmentent graduellement mais à un rythme plus lent 
qu'au début; 2- les hausses obtenues suite à une négociation ne 

sont pas plus importantes que celles octroyées par arbitrage et elles 

ne sont pas aussi généreuses que ce que la première sentence arbitrale ~ 

laissait espérer. L'amélioration minimale des conditions de travail 

permettra ultérieurement aux infirmières de politiser les revendica­
tions exprimées au-delà de ce premier seuil. Dans un contexte parti­
culièrement difficile, l'Alliance a réussi~ se maintenir et c'était-
là l'essentiel. 

J- La consolidation du syndicat: 1960 1966 

Dans la foulée des réformes entreprises au cours de la 
"révolution tranquille", on assiste à l'expansion du syndicalisme 

qui s'effectue suivant le rythme du développement économique de la 

période. Ce développement est attribuable en grande partie à l'im-
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plantation du syndicalisme chez les employé(e)s des secteurs pu­
blics et para-punlics qui, pour la plupart, joignent les rangs de 
la Confédération des syndicats nationaux (C.S. N.) · Dans les hôpitaux, 

la situation est encore plus explosiv e. La décision de l'Etat de payer 
la majeure partie des coûts d'hospitalisation entraîne une croissance 
sans précédent des hôpitaux en termes de patients, d' empl oyés (e s )_ 

e t de lits,provoquant par le fait même une montée vertigineuse des 
coûts d'opération de cette industrie. Le caractère public des ins­

titutions permet aux infirmières de manifester plus de fermeté dans 

leurs revendications. 

Dans la prem1ere moitié des années 1960, l'Alliance enregis­
tre un rythme de croissance accéléré. La période se caractérise par 

une intensification du recrutement qui dénote l'intérêt manifesté 
par la F.N.C.s. et la c.s.N. à cet égard. A partir de 1962, une campa­

gne systématique d'organisation est entreprise avec le soutien de 

ces deux organismes. Les efforts consentis donnent des résultats si-

~ificatifs: entre 1962 et 1965, onze nouveaux hôpitaux joignent les 
rangs de l'Alliance et le nombre de membres en règle passe de 288 èn 
1960 à 1671 en 1965. En cinq ans seulement, l'Alliance a multiplié 
ses effectifs par cinq. Au cours de cette période, l'organisation 
syndicale semble plus facile à réaliser. A quelques reprises, les 

infirmières de certains hôpitaux prennent elles-mêmes l'initiative 

de se syndiquer et recourent à l'Alliance pour obtenir l'aide néces­
saire. 

Les transformations suscitées par l'adoption du régime d'assu­
rance-hospitalisation provoquent une grande effervescence au chapitre 
des relations de travail. Ainsi, l'implication financière de l'Etat 
à titre de principal bailleur de fonds des hôpitaux pr ovoque un blo­
cage dans le processus de la négociation et entraîne des délais plus 

longs , ce qui accroît le mécontentement des infirmières. Les revendi­
cations de l'Alliance s'inscrivent dans la poursuite des objectifs 

prioritaires définis au cours des années 1950: obtenir une augmentation 
subtantielle des salaires et uniformiser lss conditions de travail 

dans les différents hôpitaux. Aussi les statégies utilisées pour pro­

mouvoir ces revendic~tions restent-elles sensiblement les mêmes. De 

plus en plus, on constate l'inefficacité de l'action entreprise jusque-
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là pour obtenir des tribunaux d'arbitrage une amélioration satisfai­
sante: les membres de 1' Alliance menacent de faire la grève presqu.' à 
chaque négociation entrë 1961 et 1965. A partir de 1962, on constate 
un élargissement du champ des revendications des infirmières et ce 

sont des infirmières de la base qui initient ce renouvellement. La ' 

grè~ de Ste-Justine en 1963 fournit l'indice de ce retournement. 

C'est à Ste-Justine en effet que les tensions générées par 

la mise en vigueur du programme d'assurance-hospitalis~tion éclatent. 
Les infirmières dénoncent les charges excessives de travail et récla­

ment l e droit de participer à l'organisation des · soins infirmiers. 

Elles dés irBnt obtenir une amélioration de leur situation économique 

et_des _condi tions d' exercic e de l eur profession. JUles mènent une 

gr èved'un mois. Déclarée illégale, cette première grève d'importance 

dans le secteur public québécois présente un déroulement particulier. 
Les infirmières tiennent en effet des "journées d'étude" sans dresser 
de ligne de piquetage. Une marche symbolique effectuée quotidienne­
ment devant l'hôpital vient rappeler qu'elles sont en grève. Ces 

travailleuses offriront bénévolement leurs services aux hôpitaux de 
Montréal pour ne pas que leurs compagnes n'aient à souffrir d'une 

surcharge de travail. Cette offre généreuse est refusée par les autori­
tés hospitalières. Par cette action de grève, les problèmes liés à 
l'exercice de la tâche seront négociés pour la première fois. 

Si le côté spectaculaire de cette grève a frappé l'opinion 
publique, on ne s'est guère attardé à cerner les motivations ré elles 
qui ont incité les infirmières à la déclencher. De prime a~ord, une 
grève aussi soudaine qu'inattendue, exprime l'indignation et la révml­

te de travailleuses qui doivent affronter une situation telle, qu'elles 
ne peuvent assurer les soins requis pour des enfants hospitalisés. On 

remarque également le développement d'une "conscience professionnelle" 
des infirmières qui entendent participer aux réformes des services de 

santé. Marîse thivierge note une situation similaire chez les institu­

trices pendant la même période. Ste-Justine constitue le fer de lance, 

non seulement des grèves dans les hôpitaux mais également de la négocia­

tion sur le plan syndical, des conditions d'exercice du travail . 

Bien que la grève soit soutenue par l'Alliance, il ne 
s'agit pas d'un mouvement organisé comme tel puisque le droit de 
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grève n'avait jamais été une revendication prônée par ce syndicat. 

En dé p it de l'accroissement du militantisme des infirmières, 

les années 1960-1965 ne marquent pas de coupure significative dans 
l'évolution des conditions salariales des syndiquées. La première 

sentence arbitrale décrétée en 1962, lors de la prise en charge du 
financement des hôpitaux par l'Etat, est considérée comme la meilleure 

jamais obtenue dans ce secteur. Jusqu'en 1965 toutefois, les décisions 

arbitrales n'ont pas été aussi généreuses que l'Alliance l'espérait 
malgré les menaces de grève proférées ~ quelques reprises. Par contre, 

l'Alliance réussit à obtenir une voix au chapitre dans l'organisation 

des soins par le biais des comités de nursing. Elle réussit égale­
ment à élargir les clauses qui font l'objet des contrats de travail 

des infirmières. En 1964, pour la première fois, les contrats pré­

voient une clause de promotion par voix d'affichage des postes va­
cants, la définition des tâches, un congé de maternité sans traite­
ment garantissant l'emploi pour une durée d'environ quatre mois, une 

caisse de retraite et la libération d'agentes syndicales. Si plu­

sieurs aspects du travail des infirmières restent en dehors de tout 

contrôle syndical, on peut noter, à partir de 1964, une amélioration 
qualitative des conditions de travail des infirmières de l'Alliance. 

Les années 1946 à 1966 se caractérise principalement par 
la naissance et la consolidation du premier syndicat d'infirmières 
dans la région métropolitaine. Pionnières dans ce secteur, les infir­
mières se heurtent à des obstacles de taille. Les difficultés relè­
vent à la fois de l'idéologie définissant la profession, des limites 
inscrites dans la législation du travail qui s'applique aux hÔpitaux 

et de contraintes d'ordre écomomique~iées aux difficultés financières 
de l'industrie hospitalière. 

Jusqu'aux années 1960, leur syndicalisation est une entreprise 
ardue. L'Alliance se heurte à la mobilité des infirmières. Les négocia­

tions sont laborieuses et les services aux membres se restreignent aux 
ressources disponibles. Dans ce contexte, l'Alliance réussit à 

structurer son organisation et à obtenir de ~eilleures conditions de 
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travail. Si les progrès enregistrés au cours des années 1950 se li­
mitent ~ quelques appects seulement de leur situation, les infirmi è­
res réussissent en 1964, à inclure dans le champ de la convention 
collective des éléments qui concernent l'exercice du métier et du 
même souffle, à améliorer sentiblement l'ensemble de leur convention. 

Avant les anmées 1960, les revendications de l'Alliance 

ne diffèrent guère des demandes syndicales exprimées par d'autres ca­

tégories de travailleuses et de travailleurs syndiqué ~. On peut 

croire qu'à ce premier stade d'organisation, l'obtention de conditions 

de travail plus satisfaisantes, notamment au chapitre des salaires 

et des heures de travail, était un prérequis nécessaire à l'expression 
de revendications englobant l'ensembl e de leur situation. L'interven­

tion étatique dans le secteur hospitalier a certainement contribué 
à redéfinir un métier jusque-là associé principalement à une vocation, 

sous la direction des religieuses, les amenant à s'identifier comme 
des travailleuses professionnelles. A cet égard, les infirmières ré­

clament le droit de participer à l'élaboration des normes de travail 

qui régissent leu~profession. 

Pour l'ensemble de la période étudiée, une constante se 

dégage plus nettement: le dési r d'autonomie manifesté par les infirmiè­
res qui s'articule sur le développement d'une"conscience profession­

nelle". Ce facteur concourt à l'expression d'une plus grande solida­
rité entre ces travailleuses. Phénomène significatif, leur syndicali­

sation se produit au moment de l'engagement d'infirmières-auxiliaires 
dans les hôpitaux. La présence de ces nouvelles travailleuses située 

à un niveau inférieur de la hiérarchie hospitalière, amène les infir­
mières à tenter de professionnaliser davantage leur métier et de pré­
ciser, sur le plan syndical les tâches qui leur incombent. On peut 
émettre l'hypothèse selon laquelle les infirmières en se distançant 

des religieuses-infirmières et des travailleuses non qualifiées, 

tentent de se rapprocher d'un statut professionnel jugé plus enviable, 

~elui des médecins. A cet égard, jusqu'en 1966 du moins, la pratique 

de l'Alliance apparaît bien plus comme un outil de défense des condi­

tions de travail et de reconnaissance professionnelle qu'un lieu de 

contestation ouv erte de la ghettoîsation de leur travail dans les hô­

pitaux et des contraintes rattachées à la définition et à l'exercice 

de ce métier dit féminin. 
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En 1979, Fernand Harvey faisait remarquer très justement 
que l'importance accordée à la C.T.c.c. dans l'historiographie 
du mouvement syndica~ québécois est sans commune mesure avec 
la part des travailleurs que cette centrale a regroupée. 

Pourquoi, trois ans plus tard, présenter une autre étude 
sur le syndicalisme catholique? L'explication est simple. La 
C.T.c.c., à notre avis, ne représente qu'une partie du mouvement 
syndical catholique. Jusqu'à maintenant, les autres composantes 
du mouvement, c'est-à-dire les fédérations professionnelles, les 
conseils centraux et les syndicats n'ont fait l'objet d'aucune 
recherche approfondie. Heureusement que cette lacune est en 
voie d'être comblée (ex.: FAS, FTPF, FNC, AIM) car il nous 
semble impossible de cerner toute la réalité d'un appareil syn­
dical sans faire l'histoire des instances chargées, par exemple, 
des négociations collectives et de l'application des conventions. 

Un autre argument en notre faveur tient à ceci que l'histo­
riographie du syndicalisme dans l'industrie de l'imprimerie est 
presque entièrement centrée sur les unions internationales; tan­
dis que la part consacrée aux unions canadiennes d'imprimeurs se 
réduit à quelques pages dispersées dans différents ouvrages et 
à quelques articles. Les plus importants sur ce sujet étant 
ceux de Logan, Lipton, Forsey, Babcock, Kealey, Roberts et Leduc. 
Mais, sauf Logan, tous ces auteurs traitent du XIXe siècle. L'ou­
vrage publié récemment par Sally Zerker sur l'Union Typographi­
que de Toronto représente toutefois un développement important 
de l'historiographie. 

Quant au syndicalisme catholique dans l'imprimerie, on est 
bien près du zéro absolu. Les données principales qui le con­
cernent se trouvent dans les ouvrages de Jacques Rouillard: ~ 
Syndicats Nationaux et Histoire de la C.S.N •• A strictement par­

ler, aucune étude n'a été consacrée jusqu'à maintenant au syndi-

Communication présentée au congrès de l'institut d'histoire de 
l'Amérique française tenu à Montréal les 22 et 23 octobre 1982. 
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calisme catholique dans ce secteur de l'économie. D'oÙ la per­
tinence de notre démarche. 

La période dont nous allons parler couvre les années allant 
de 1921 à 1945. Elle peut être divisée en (3) sous-périodes. 
La première, de 1921 à 1929, correspond à la première vague d'or­

ganisation des imprimeurs en syndicats catholiques; la deuxième 
va de la crise, c'est-à-dire 1929, à l'entrée en guerre du Cana­
da en 1941; enfin, la troisième sous-période, elle, concerne les 
années de guerre en tant qu~ telles, c'est-à-dire 1941 à 1945. 

Prenons donc la première . sous-période. 

L'apparition des syndicats catholiques ( 1921-1929 ). 

Au moment où les syndicats catholiques d'imprimeurs sont 
mis sur pied, c'est-à-dire en 1921, pratiqu-ement toutes les uni­
tés syndicales d'imprimeurs en Amérique du Nord détiennent une 
affiliation internationale. 

Plusieurs facteurs expliquent la sécession de certains im­
primeurs québécois. En premier lieu, les imprimeurs de Montréal 
sont très insatisfaits du manque de représentation des unions 
canadiennes au sein du conseil exécutif de l'ITU. Toutes les de­
mandes des imprimeurs sur ce point depuis 1916 ont été carrément 
rejetées par la haute direction syndicale. 

En plus, en 1921, l'ITU lance un mouvement de grève en fa­
veur de la semaine de travail de 44 heures sans tenir compte de 
l'avis des unions canadiennes. Ce qui n'arrange pas les choses: 
le début du mouvement coïncide avec celui de la dépression écono­

mique de 1921. 

Malgré cette crise économique, (3) trois syndicats catholi-
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ques sont fondés en (2) deux mois: (2) deux â Montréal et un â 
Hull. Ce qui a de quoi surprendre. M&me si l'insatisfaction 
est grande, elle ne suffit pas â expliquer le phénomène. 

Il faut considérer qu'une solution de rechange s'offre aux 
imprimeurs: le syndicalisme catholique. L'adhésion â ce type de 
syndicalisme s'est imposé en tant que seule alternative syndicale 
viable et susceptible de répondre aux attentes des sécessionnis­
tes. 

Quand on est francophones, catholiques ( cela va presque de 
soi ); qu'on réside au Québec dans les années vingt et que l'on 
désire des syndicats autonomes " où seuls des gens de chez-nous, 
ayant égard aux circonstances de chez-nous, pourraient faire 
chez-nous la pluie et le beau temps "(1), les choix sont plutôt 
limités. 

Sans compter que le clergé québécois, dont le rôle dans le 
mouvement syndical catholique est bien connu, a une très forte 
influence dans l'industrie de l'imprimerie. 

Son influence, il la tire des fonctions d'employeur qu'il 
assume dans une bonne partie de l'industrie et du contrôle sur 
le système d'éducation de la province de Québec. 

Cette influence tient aussi, et peut-être surtout, 
qualité d'acheteur important de produits imprimés. On 
le cas de l'Imprimerie Beauchemin qui en 1926 congédia 

' a sa 
cannait 
ses em-

ployés parce qu'ils refusaient d'adhérer à un syndicat catholi­
que, syndicat réclamé par sa clientèle. Mais voici un indice 
plus révélateur encore: toujours en 1926, un syndicaliste catho­
lique estimait à $7 millions les travaux d'imprimerie faits pour 
le clergé. Or, cette même année, la valeur de la production de 

l'impression-édition et de l'impression-reliure s'élevait à $22 
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millions (2). Soit un rapport d'environ 1/3 ! 

En 1925, les syndicats catholiques de Montréal et de Hull 
s'allient pour former la FCMIC, troisième fédération profession­
nelle de la C.T.c.c.. Ce regroupement favorise la mise sur pied 
de quelques syndicats additionnels dans les années subséquentes. 

Malheureusement, la crise de 1929 va mettre un frein au 
développement du syndicalisme catholique chez les imprimeurs. 

Les réactions â la crise ( 1929-1934 · ). 

Les réactions à la crise économique chez les travailleurs 
de l'imprimerie sont multiples. 

Il y a d'abord le cas du syndicat de Hull-Ottawa ( jour­
nal Le Droit ) qui décidera de se dissoudre devant l'impossibi­
lité d'arriver à une entente raisonnable avec l'employeur. 

Ensuite, il y a l'attitude plus radicale du syndicat de 
Chicoutimi qui choisit l'affrontement avec le journal le Pro­
grès du Saguenay. Ce sera la première et la plus longue grève 
de l'histoire de la FCMIC; durant notre période s'entend. Elle 
durera près de (5) cinq mois et se clôturera au désavantage des 
grévistes. 

Entre la dissolution et l'affrontement, les syndicats de 
Montréal trouveront une voie toute particulière. Dans un pre­
mier temps, devant l'inefficacité des mesures syndicales tradi­
tionnelles ( i.e. étiquette syndicale, appels aux autorités re­

ligieuses, etc. ), les syndiqués eux-mêmes chercheront " â ac­
croître leurs revenus en ouvrant â domicile un petit atelier. 

Ils[augmenteron~ ainsi le nombre de boutiques de fond de cours 
et de chambre â coucher " (3) accentuant du même coup la chute 
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des prix et des salaires. 

Devant " l'avilissement du métier " que cela représente 
( aux yeux de l'agent d'affaires de la FCMIC tout au moins ) (4), 
les syndicats catholiques d'imprimeurs de Montréal se tourneront 
de plus en plus résolument vers une nouvelle solution: l'exten­
sion juridique des contrats de travail. 

L'extension juridique ( 1931-1941 ). 

L'extension juridique signifie étendre les conditions de 
travail négociées par un groupe d'employeurs et un groupe de 
syndiqués à toutes les entreprises d'un territoire donné au moy­
en d 1 un décret gouvernemental pourvu que ces conditions aient 
" une signification et une importance prépondéranteS"(5) dans 
l'industrie concernée. C'est en fait une sorte de convention 
collective minimale pour une industrie et une région données. 

La promotion de l'extension juridique par les imprimeurs 
catholiques à partir de 1931 ne sera pas sans provoquer hésita­
tion et opposition. 

Hésitation du clergé d'abord qui fait tout en son pouvoir 
pendant deux ans pour retarder la promotion de l'extension juri­
dique par la C.T.c.c.. Cette attitude, dictée par des tiraille­
ments à l'intérieur de l'Eglise catholique entre les tenants 
d'un corporatisme d'Etat et ceux d'un corporatisme social, ne 
changera qu'une fois ce problème réglé; c'est-à-dire en 1933. 
A ce moment, le clergé québécois lance son Programme de Restau­
ration Sociale dans lequel l'extension juridique figure en bon­

ne place. 

Les employeurs du secteur de l'imprimerie, comme à l'habi­
tude lorsqu'ils se trouvent face à une proposition syndicale, 
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commencent par faire montre d'hésitation et même d'opposition. 
Mais assez rapidement, leur position change ( du moins pour une 
partie d'entre eux ) - et ils donnent finalement un appui, disons 
••• intéressé, à l'extension juridique. Il leur semble qu'effec­
tivement l'extension juridique pourrait bien juguler la concur• · 
rence outrancière que leur livrent les petits établissements 
( notamment les boutiques de fond de cours mentionnées tantôt ). 

Les unions internationales d'imprimeurs ont une attitude 
beaucoup plus complexe. Elles commencent par s'opposer au pro­
jet de loi relatif à l'extension juridique à cause des dangers 
d'incorporation obligatoire qu'elles y décèlent. Mais une fois 
ces dangers écartés, elles laissent volontiers le gouvernement 
adopter sa loi. Une fois en vigueur toutefois, les internatio­
naux ne s'empresseront pas d'y recourir. 

A notre avis, (2) deux raisons expliquent cette attitude: 
premièrement, à aucun moment les internationaux n'ont oublié 
l'essentiel: à savoir que seule la force économique des syndi­
cats est susceptible d'amener des améliorations aux conditions 
de t ravail des ouvriers en faisant pencher le rapport de force 
en leur faveur; deuxièmement, les syndicats catholiques sont des 
organisations rivales formées explicitement dans cette optique 
de concurrence. Les internationaux n'oublient pas ça non plus. 

Compte tenu de la faiblesse numérique des syndicats catho­
liques comparativement aux unions internationales ( en 1936, la 
FCMIC a 484 membres (6); l'ITU à elle seule en a 4,200 au Cana­
da et 74,300 en Amérique du Nord (7) ), il n'est pas exclu pour 
les syndicats catholiques que l'extension juridique soit un 
moyen commode de palier à cette faiblesse. Comment une organi­
sation syndicale minoritaire à ce point peut-elle espérer éta­
blir un " pattern " pour toute une industrie sinon en limitant 

le territoire concerné par ce " pattern " ( le Québec ) et en 
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recourant à une institution ayant juridiction sur tout ce terri­
toire, en l'occurence le gouvernement québécois? 

Certains indices nous permettent de croire que les syndi­
cats catholiques se sont servis de la législation en question 

dans le sens que l'on vient d'indiquer. D'abord, le mode de re­
présentation au Comité Paritaire, chargé de l'application des 
décrets, se fait sur la base des organisations syndicales exis­
tantes et non sur la base du nombre de membres représentés par 

chacune de ces organisations. Ensuite, en 1935-1936, les syn­
dicats catholiques feront intégrer aux dispositions obligatoires 
des décrets les clauses relatives à la durée et aux règles de 
l'apprentissage. 

Or, depuis toujours, l'ITU considère ce domaine de l'ap­
prentissage comme une prérogative exclusivement syndicale et, 
en tant que telle, non-négociable et non-arbitrable. 

Il nous semble donc que les syndicats catholiques ont uti­
lisé l'extension juridique comme un moyen de damer le pion aux 
internationaux et que, ce faisant, ils s'adjoignaient le gouver­
nement provincial en tant qu'allié. De ce point de vue, ils au­
raient bénéficié de cette appartenance à une même culture natio­
nale qui les relie à l'Etat provincial. C'est une piste qu'il 
nous faudra explorer plus à fond d'autant plus que toutes les 
tentatives de formation d'une fédération strictement canadienne 
des travailleurs de l'imprimerie ont, ou bien avorté, ou bien 
vécu l'espace de quelques années. La FCMIC, elle, vivra jusqu'en 
1971 ! 

Chose certaine, le " camp catholique " est bien heureux 
( sans jeu de mots ) de cette mesure législative. Les syndiqués 
parce qu'ils voient la mise en vigueur de la mesure qu'ils privi­
légien~our combattre les effets de la crise; le clergé parce 
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que c'est selon lui la première réalisation en vue de l'organi­
sation corporative de la société. 

Le temps de guerre ( 1941-1945 ). 

De toute façon, avec l'entrée en guerre du Canada et l'in­
tervention du gouvernement fédéral dans les relations ouvrières, 
les règles du jeu sont à nouveau chambardées et les alliances 
conclues il n'y a pas si longtemps doivent être réévaluées. 

Alors que, durant les années de guerre, la rivalité entre 
le mouvement syndical catholique et l'unionisme international 
est à son paroxisme; dans l'imprimerie, c'est plutôt la situa­
tion contraire qui prévaut. 

Au printemps de 1941, certains imprimeurs syndiqués catho­
liques avaient accepté un contrat sans grande amélioration en 
espérant se refaire dès l'automne. A la fin de l'été de la mê­
me année, d'autres syndiqués avaient obtenu des augmentations 
salariales de 40, 45 et même 50 % dans certains cas devant être 
versées avant le début de 1942 (8). 

Les années à venir promettaient en plus des gains appré­
ciables compte tenu de la pénurie de main-d'oeuvre qualifiée 
dÛe à la guerre ( il manquait 500 hommes de métier, en 1945, 
pour satisfaire aux besoins de l'industrie (9) ) et du dévelop­
pement impressionnant du niveau des affaires durant la période. 

Il suffit, pour donner une idée de la situation d'ensemble, 
de mentionner que le pourcentage moyen d'accroissement des heu­

res rémunérées à taux et demi pour les années 1938 à 1947 se 
situe à 106 % et que ce même indice pour les heures payées à 
taux double tourne autour de 187% (10). 
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Arrivent le gouvernement fédéral, la législation de guerre 
et le gel des salaires. On imagine facilement le mécontentement 
des imprimeurs cath~liques. 

Non seulement on limite les gains escomptés, mais en plus, ... 
les travailleurs de l'imprimerie se voient refuser et par les 
employeurs et par le Conseil régional du Travail en temps de 
guerre le droit au boni de vie chère. Dès ce moment, toutes les 
conditions sont réunies pour l'émergence d'une solidarité inter­
syndicale et d'une radicalisation des syndiqués. 

C'est ainsi que la FCMIC et la Fédération des Unions Inter­
nationales des Métiers de 1' Imprimerie du Québec ( FUDHQ ) déci­
dent de faire front commun dans leur revendication d'un boni. 
Elles en appellent donc de la décision du Conseil régional de­
vant le Conseil National du Travail. 

Parallèlement à cette action commune, la FCMIC inscrit à 
l'ordre du jour de son congrès de septembre le recours à la grè­
ve générale dans toute l'industrie. Les résultats ne se font pas 
attendre. Avant la fin du mois, le Conseil National donne rai­
son aux syndiqués et leur consent l'essentiel de leur demande. 

Cette radicalisation des positions de la FCI,liC n'est pas 
fortuite. Elle est le résultat d'un processus enclenché en 1938. 
En effet, à partir de cette date, il ne se passe pas une année 
sans que des membres de la Fédération ne recourrent à la grève 
pour faire valoir leurs intérêts. Le développement de cette 
nouvelle pratique marque un tournant d'autant plus important 
dans l'histoire de la FCMIC que celle-ci avait été créée, entre 
autres choses, en réaction contre l'utilisation " abusive " de 
la grève par les internationaux. 

Malheureusement, les syndiqués ne parviendront pas à main-
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tenir le rythme d'accroissement salarial établi avant 1941. 
En dépit de cet échec, l'intervention fédérale, jointe à la 
situation de l'industrie, aura au moins permis, sinon provoqué, 
un certain rapprochement entre des organisations ouvrières jus­
que-là rivales à tous points de vue. 

Conclusion 

La période que nous avons étudiée ici peut être divisée en 
trois sous-périodes correspondant chacune à un état particulier 
des alliances et des oppositions des forces sociales impliquées. 

Dans la première, l'apparition des syndicats catholiques 
correspond à un sentiment d'insatisfaction des unions québécoises 
vis-à-vis du fonctionnement interne des unions internationales; 
à une période de difficultés pour ces mêmes unions, difficultés 
causées par la crise économique et une mauvaise stratégie; et 
finalement à l'opportunité d'établir une alliance avec une force 
sociale non négligeable dans la société québécoise de l'époque: 
le clergé. Cette dernière alliance est renforcie, d'autre part, 
par le poids du clergé dans l'industrie de l'imprimerie. 

Avec la crise de 1929, les conditions changent. C'est no­
tre deuxième sous-période. Le clergé se fait hésitant, pour 
des raisons qui lui sont propres, à endosser les mesures mises 
de l'avant par les imprimeurs syndiqués catholiques. Ceux-ci 
dans la promotion de l'extension juridique, obtiennent l'appui 
d'une partie du patronat éprouvée par la concurrence des petits 
établissements. Les unions internationales, pour leur part, 
prennent bien garde de ne laisser passer aucune mesure législa­
tive qui favoriserait indûment les syndicats catholiques. Une 

fois leur force économique en voie de se rétablir, elles recour-
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ront, sans danger, à cette législation de l'extension juridique. 

Durant la dernière sous-période, celle de la guerre, les 
conditions de l'industrie évoluent dans un sens favorable aux 
travailleurs. Ce qui leur permet de se confronter à la fois aux 
politiques de temps de guerre du gouvernement central et à une 
partie du patronat. C'est une conjoncture propice à l'éclosion 
d'une solidarité inter-syndicale et à l'utilisation du " nou­
veau " pouvoir syndical. Entre temps, le clergé, lui, a perdu 
une bonne partie du terrain qu'il occupait en début de période. 

De 1934 à 1945, le patronat, en ce qui le concerne, conti­
nue d 1être divisé face à l'extension juridique; heureusement pour 
les syndicats catholiques, ceux qui s'y opposent ne furent pas 
assez forts pour faire avorter ou détruire tout le système mis 
en place avec la collaboration de l'Etat. Doit-on y voir à 
nouveau l'expression d'une sorte de " préjugé favorable " du 
gouvernement provincial à l'endroit des syndicats catholiques? 
La question mérite d'être posée ••• 
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NOTES 

Le thème de cette . communication sera traité plus en profon­
deur dans un article qui devrait possiblement être publié 
dans les mois à venir. 

(1) Album-Souvenir, 15e Anniversaire, FCMIC, 1925-1940, p, 21. 
Les soulignés sont du secrétaire du Syndi­
cat Catholique et National des Typographes 
de 1940. 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

(6) 

(7) 

(8) 

(9) 

Minutes des Réunions du S nd"cat Catholi ue et National 
des Relieurs de Montréal, 10 assemblée, 13 oct, 192 , p . 
19. L'estimé est celui de l'agent d'affaires du Syndicat. 

La Vie Syndicale, Nov. 1933, p. 1 

Idem. 

Voir le texte intégral de la Loi relative à l'extenxion des 
conventions collectives de travail dans Le Monde Ouvrier, 
5 mai 1934, P• 4 

Procès-Verbal du 12e Congrès, FCMIC, 11 sept. 1937, p. 66 

Logan, H.A., Tracte Unions in Canada, Their Develonment and 
Functioning, Toronto, Macmillan, 1948, p. 617 

L'Imprimeur, Vol. 7, #9, Janv. 1943, p. 1 et l1i nutes •••• , 
op. cit., 20 août 1941, p. 190 

Villeneuve, J., 

(10) Villeneuve, J., op. cit,, p. 38 
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Archives syndicales: les Fronts communs à la CSN 

Michèle Gélinas 

Au début des années '70, la scène syndicale québécoise 

subit une profonde mutation: l'apparition des Fronts communs 

intersyndicaux. Les trois grandes centrales syndicales du 

Québec (FTQ, CEQ, CSN ) se regroupaient pour négocier avec 

l'Etat-patron. Outre la structure comm~~e mise en place, cha cune 

des trois centrales se donne, dès le premier Front commun, ses 

propres structures pour mener à bien les négociations du 

secteur public. A la CSN, la structure décisionnelle est 

Qésignée sous le nom de Comité de coordination des négociations 

dans le secteur public. 

Le CCNSP a produit et accumulé moult documents depuis 

sa création en 1970. Heureusement, dès les débuts, la documentation 

a été pri se en main : ra~ssage systématique des documents, 

é l abora tion d 'un pl an de classement, etc. Si bien, qu'actuellement 

l ' ensemble de l a documentati on c lassée r eprésente quelques 

1,800 articles (45 pieds linéaires) couvrant la période 1966-1981. 

Le fonds contient plusieurs t ypes de docmnents: procès­

verbaux des divers comit és du CCNSP , leurs études et r apport s , 

des dossiers de presse, de s conventions collectives, des pièces 

' • 1 ~ • 
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de correspondance, etc. Chaque pièce est répertoriée et inclue 

~ l'intérieur d'une des huit grandes séries qui ordonnent le 

fonds: 

01- Administration du service · 

02- Procès-verbaux 
03- Structure de négociation 
04- Politique salariale 
05- Clauses normatives 
06- Conventions collectives 

07- Structures d'appui et d'information 
08- Règlements 

Bien entendu, chacune des huit séries se divise en 

plusieurs sous-séries. Ainsi, par exemple, la série 11 03- Structures 

de négociation" comporte 20 sous-séries: structures et règles de 

fonctionnement du Front commun , structures et règles de fonctionne-

ment du CCNSP, structures de négociation, compétences des tables 

centrale et sectorielles, etc. 

Le CCNSP a à coeur cette documentation ••• Et pour cause 

puisque ces documents lui servent encore: il, par exemple, très 

utile au CCNSP de pouvoir retracer l'évolution de telle ou telle 

revendication mise de l'avant lors des derniers Fronts communs. 

Il ne s'agit donc pas encore véritablement d'un fonds d'"archives". 

Son accessibilité est, par conséquent, limitée: sauf exception~l) 
(l'étude de D. Hétier, J. M. Piotte et J. Reynolds Les travailleurs 

contre l'état bourgeois, avril et ma i 1972 en est un bel exemple); 

seuls les permanents et les syndiqués de la CSN peuvent consulter 
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cette documentation. Mais peu importe puisque pour l'instant, 

ce qui compte, c'est la conservation; plus tard lorsque ces 

documents ne seront plus indispensables au fonctionnement du 

CCNSP, la politique d'accessibilité pourra s'assouplir . 

(1): en faisant la demande au Comité de coordination des 

négociations dans le secteur public ou au Centre de 

documentation de la ·CSN. 
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LES ARCHIVES DES METALLOS A L'UNIVERSITE DE MONTREAL 

Les chercheurs intéressés à l'histoire ouvrière et 

syndicales du Québec pourront bientôt avoir accès aux 

archives du Syndicat des Métallos (discrit 5). C~s docu­

ments ont en effet été remis à l'Université de Montréal 

qui les a confiés à son Service des archives. 

L'événement est d'autant plus significatif que dans 

le domaine syndical le Syndicat des métallos est un des 

premiers au Québec à rendre ses archives accessibles et 

à les ,mettre vraiment à la disposition des chercheurs. 

Les Métallos sont présents au Québec depuis l9J6. Ils 

regroupent aujaurd'hui 45 000 membres et constituent ainsi 

le plus important syndicat industriel dont les activités 

s'étendent à l'ensemble de l'Amérique du Nord. 

Les archives remises à l'Université contiennent prin­

cipalement des dossiers de permanents syndicaux qui sont 

particulièrement révélateurs de la vie syndicale dans les 

usines, des négociations, des arbitrages, des grèves, etc. 

Elles comprennent aussi des journaux syndicaux, des docu­

ments relatifs aux cours donnés par le Syndicat, des rapports 
d'assemblées annuelles, de congrès, de la correspondance. 
Les séries de documents sont complètes pour les années 1960 

à 1980 tandis que les manques sont importants pour les années 
quarante. 

Les archives seront ouvertes aux chercheurs peu de 

temps après la parution d'un répertoire sommaire au cours 

de l'été prochain. 

Carol Couture 

Service des archives 

Université de Montréal 
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La "loi des manufactures" 

1 h . d 1 d" . - - 1 d l'I . (1) et es arc 1ves e a 1rect1on ge nera e e nspect1on. 

"Aucun enfant du sexe masculin, âgé de moins de douze 

ans, et aucun e fille âgée de moins de quatorze ans, ne 

peuvent être employés dans une manu facture" (article 

3026 de la Loi des manufactures de Québec, 1888). Ayant 

atteint cet âge légal, les enfants québécois pouvaient 

aborder et traverser l'adolescence au rythme soutenu et 

accéléré des manufactures de chaussures, de vêtements, 

de chevaux de bois (qu'ils n'avaient guè re montés), de . 
biscuits, de cages à oiseaux ou de cercueils. Et t ou te 

une population d'enfants prirent effectivement ces che-

mins, vers l'une ou l'autre des man ufactures qui se mul­

tipliaient dans un Montréal de p lus en plus urbain et 

métr opo litain. 

Po ur l'application d e la loi, l e lieutenant-

~ouverneur en Co ns eil pouvait nommer un ou p lusieurs 

inspe c teurs de manufa c tures. Mais d' après Louis Guyon, 

inspecteur en chef e n 1897 et plus tard (1919) sous­

mi nistre du travail, l'intention offic ielle des légis­

lateurs ne transformait pas facilement l es dures r éa li-

t é s de la manufacture. En 1917 il éc rivait e ncore: "Le 

tr avail des enfan ts reste touj ours le problème insolu­

ble que nous avo ns connu dès la mise en force de notre 

loi prov inci a le en 1888". ( 2 ) 

(l)Ministère du Travail et de la main-d'o euvre . 

(2)Dans Te r ry Copp, Cl a sse ouvrière et pauvreté , p . 56 

. 1 2 
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Le fonds d'archives du ministère du Travail 

et de la main-d'oeuvre reçu aux Archives nationales 

du Québec à Montréal comprend une série de la direc­

tion générale de l'Inspection où se trouvaient quel­

que qu a rante-sept mètres linéaires de rapports d'ins­

pection (au total, plus de trente milles rapports) 

datant de 1900 à 1971 environ. Chaque rapport traite 

d'un endroit précis, soit un établissement industriel 

ou commercial, ou un édifice public. La loi des manu­

factures ét,ait en effet devenu, en 1909, la "loi des 

établissements industriels", à laqu e lle s'ajouteraient 

en 1934 les établissements commerciaux. Dès 1909, le 

champ de l'inspection s'étendai t aussi bien aux manu­

factures qu'aux fabriques, usines, chant iers, a teliers 

et leurs dépendances. 

En ce qui a trait aux édifices pub lics, on re­

trace en 1876 un "acte pour pourvoir à la sûreté et à 

la protection du public dans les thé âtres , édifices ou 

sa ll es pub liques". En 1894, les l égis lat eurs vise ront 

spécifiquement, au titre des édifices publics, les égli­

ses , chape lles, séminaires, collè g es, couve nt s , hôpitaux, 

asi l es, hôtels, maisons de pension, théâtres, salles de 

réunions publiques, de conférenc es ou d 'amus eme nts 

publics. P lus tard des rapports d'inspe c tion distincts 

seront également prévus pour l es centres de ski (et plus 

précisémen t pour leurs appareils à remontée méca nique, 

ou monte-pentes), les ascenseurs et les monte-charges, 
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ainsi que les grues. On retrouve donc tous ces diffé­

rents types de rapports dans les archives de l'Inspec-

tion. Toutefois les commentaires des inspecteurs sont 

généralement laconiques, et leurs observations portent 

le plus souvent sur des règlements précis. Par con­

tre, bon nombre de dossiers renferment une correspon­

dance plus abondante et plus ouverte sur les différents 

problèmes rencontrés. 

'-
La loi de 1888 permettait à l'inspecteur "d'en­

trer dans toute manufacture ou partie de manufacture, 

à toute heure raisonnable, de jour ou de nuit, d'en 

faire l'inspection et l'examiner, lorsqu'il y a rai­

son de croire qu'il y est employé quelqu'un, et d'en­

trer le jour dans tout lieu qu'il a raison de croire 

être une manufacture". En outre, l'inspecteur pou-

vait exiger la production de tout re g istre, certificat, 

avis ou document que la loi prescrivait de t e nir, et 

de les inspect e r, examiner et copier. 

Les dossiers d'inspection contiennent surtout 

des avis et p r e scriptions adressés a ux responsables 

d'établissements en vue d'améliorer l a santé et la sé­

curité des travailleurs ou du public, en fon c tion des 

normes établies par la loi et les rè g lements touchant, 

par exemple, la salubrité, les cabinets d'aisance, 
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l'aération, les "gardes" des roues d'engrenage, 

les issues de secours et leur entretien etc. Une 

inspection faite à l'Eglise de Saint-Julie en 1901( 3 ) 

confirme de sérieux problèmes de maçonnerie dans cet 

édifice où les travaux s'étaient achevés depuis à pei-

ne un an. Dans son rapport aux syndics de la parois -

se, l'inspecteur s'explique: 

"Je constate des fissures considérables dans 

les ._longs pans, séparations dans les joints du 

cordon, inclinaison très marquée de la façade 

vers le dehors, le tout accusant un travail 

très inquétant dans les fondations de la fa­

çade, travail qui pourrait s'accentuer en dé­

pit des améliorations déjà faites pour l'en­

rayer ... (Il faudrait) renforcer les fonda ­

tions de la façade ... procéder à son redres­

sement ou mêm e à sa reconstruction complète. 

Vous aurez à vous en tendre pour faire exécu­

ter les travaux propres à faire disparaît re 

toute cause de danger pour ceux qui fréquen­

teront vot r e église, libre à vous d'adopter 

le meilleur moyen ." 

Selon l'enquête, les p lans originaux de l'église 

n'avaient pas été préalablement soumis à l'approbation 

des services gouvernementaux concernés, et la responsa-

bilité de cette démarche incombait aux syndics de la pa-

roisse. 

(3) Dossier 14536 
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Ailleurs, les remarques consignées dans les 

dossiers d'inspection sont plutôt directes. Ainsi 

dans un litige relatif aux causes d'un accident de 

travail survenu dans une manufacture de matériaux 

de rembourrage, on lit, en avril 1943: "Je serais 

prêt à accepter sa version (celle de l'ouvrier) de 

préférence à celle du patron qui, comme vous le 

savez sans doute, est à peu près le pire employeur 

de Montréal à tous les points de vue"~ 4 )Mais les 

résultats \ d'enquêtes attribuent aussi souvent les 

accidents à l'imprudence de s travailleurs, ou à 

des circonstances tout simplement i mp révisibles. 

Les inspecteurs prêtent occasionnellement 

attention à l'aspect moral de l a santé en milieu 

de travail. Vers 1941, l'un d'eu x note avec satis-

faction, dans l'usine visitée précédemment, q u'"on 

a posé des p ortes à toutes les chambres de toilet­

te et enlevé les images obscènes qui étaient sur 

les murs des dites chambres". ( 5 ) 

Le chercheur verra combien fréque ntes sont 

les interventions des inspecteurs au sujet des sa­

l a ires payés aux employés, surt ou t durant la grande 

(4) Dossier 19148 
(5) Dossier 21362 
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dépression. Dans les meuneries, les laiteries et 

les boulangeries, le travail était aussi ardu que 

long, et les salaires ... En réponse à une lettre 

relative aux salaires payés chez Ogilvie Flour Mills 

en 1936, le sous-ministre du Travail disait: 

"Il n'y a pas de loi de salaire minimum ac­

tuellement en vigueur permettant d'obliger la 

com~agnie à payer des salaires minima; l'ins­

pecteur fera tout de même des démarches auprès 

de la compagnie en vue d'obtenir des relève­

ments de salaire en votre faveu r d'ici à ce 

qu'une l égis l a tion de salaires raisonnables 

soit adoptée par la Législature". ( 6 ) 

E t le sous-ministre a vri vai t en ce sens au se r-

vice d'inspection: tl les salaires payés aux emp l o -

yés de l'Ogilvie Flour Mills so nt très bas et un de 

vos inspecteurs pourrait intercéder auprès de la corn-

pagnie po ur qu'ils soient relevés". "L' i nt ercession" 

de l'inspecteur n' app ort ait pas nécessair e me nt l es 

résult a ts escompt é s par les travaill e ur s . Da ns c ett e 

affaire des moulins Ogilvie, l'Inspe c teur e n chef 

répondra trois semaines plus tard: 

(6) Dossier 1838 
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"La Compagnie ci-haut mentionnée a fourni une 

liste à ma demande, contenant les salaires 

payés dans tous les départements: cette lis­

te indique les salaires suivants: $0.22! 

l'heure pour des jeunes garçons et pour les 

autres employés, selon le travail accompli 

et l'exp érience: $0.25, 0.27!, 0.30, 0.33, 

0.36 ... (jusqu'à) ... $0.62~ l'heure." 

La Compagnie m'informe que les ouvriers tra-. 
vaillent huit heures par jour durant l'hiver 

et dix heures par jour durant l'été. 

Je conçois qu'un salaire horaire de $0 .40, ou 

moins, pour huit heures de travail par jour 

n'est pas très élevé, mais si l'on veut compa­

rer, on trouvera que les salaires payés dans cet 

établissement sont supérieurs à ceux payés dans 

d'autres industries. J'ai soumis le tout au Mi-

nistère du Travail e t j'ai bon espoir q u'à l a pro­

chaine Session, le gouverne me nt passera une loi 

établissant un salaire mini mum pour les garçons 

e t les hommes ma ri és ." 

Le travail des femmes , et l ' ap plication des arti­

cles d e la loi les concernant, dérange l ' ordre (ou l e d é ­

sordr e) é t a bli, e t entraînent tous les int é ressé(e)s 
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à la ronde dans un cercle vicieux. A ce propos, une 

correspondance des inspecteurs illustre très bien 

l' é tat de la situation durant la "crise". 

Bien que la loi interdisait l'emploi de femmes 

et de jeunes filles après neuf heures du soir, le mi­

nistère du Travail se montrait parfois tolérant di­

sait-il, pour éviter de perturber brusquement la pro­

duction i~dustrielle et l'emploi, déjà fragiles. Les 

hommes sans travail se plaignaient amèrement des consé-

quences de cette politique, pour eux. Mais encore là 

les inspecteurs n'étaient pas sans arguments opposés. 

Dans le cas de la compagnie Consumer Glass à Vi lle 

Saint-Pierre en juillet 1932, l'ins pec te ur en chef 

écrivait aux membres de la Société Saint-Jean-Baptiste 

de cette localité: (7) 

Il .. En plus il est prouvé que l'empoi des gar­

çons ou des hommes, pour accompli r ce tra vai l, 

ne donnerait pas la production actuelle, car 

ces derniers ne sont pas ap t es à fai r e l'ou­

v r age aussi rapidement et aussi bien que le 

so nt les femmes qui y sont habituées e t bien 

initiées, un grand nombr e d'entre e ll es a ya nt 

de sept à dix a ns d'expérience dans cette li­

gne , et e nfin que le salaire payé aux femmes est 

un salaire équitable pour elles, mais ne le se­

rait pas pour des hommes ... 

(7) Dossier 269 
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... Ces femmes inspectent et empaquettent 

des bouteilles, travail assez minutieux 

et pour lequel il faut une grande rapidi­

té si on veut fournir un résultat satisfai­

sant, et pour lequel on trouve les hommes 

trop brusques et moins capables ." 

Les hommes sans travail arguaient à leur .tour: 

". :·peut-être que le degré d'efficacité, tant 

invoqué ... concernant les jeunes filles, se ré­

sume -t-il à la question de salaire, 20 sous de 

l'heure pour celles-ci e t 30 sous pou r les hom­

mes, cependan t je l ui ai dit, (au gérant de 

la compagnie), que nos jeunes gens étaient prê ts 

à travailler pour 20 sous durant la période de 

la dépression ." 

Témoignages clas siqu es de 

ges de pareille natur e se 

ficul t és des relations de 

ployeur-employé . 

ces années sombres, les échan­

répéteraient, exposan t les dif ­

tr avail hommes-femmes et em-

Dans d' aut r es ci rconst a n ces , tout à fai t particulières 

cependant, l e travai l des femmes e t des enfants vera n on 

seuleme nt toléré, mais encouragé par les auto ri tés . 
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Le théâtre Princess (aujourd'hui le cinéma Parisien, 

rue Sainte-Catherine à Montréal), était impliqué en 

1924 dans un spectacle de chant et de danse mettant 

en vedette une mère avec six de ses onze enfants ve-

nus de France. En plus de cautionner le spectacle 

pour Montréal, le sous-ministre du Travail le recomman­

dait à un théâtre américain, au nom des vertus de la 

famille: (S) 

" . \ Cette darne est une femme peu ordinaire, du 

côté ensoleillé de la quarantaine, et qui a été 

largement exploitée en France pour refuter la 

croyance apparemment courante dans ce pays, que 

des accouchements fréquents ruinaient la forme 

féminine. Elle et son int é re ssante progéniture 

ont été exposés partout par les municipalités 

de France dans l'espoir que son exemple soit 

suivi au profit du tau x de naissance en déclin." 

Aux fins de la sécurité dans les édifices publics, 

les ci némas et les théâtres sont visités assez fréquern-

ment par les inspecteurs. Dans p lusieurs établissements, 

d es spectateurs debout encombraient l es allées, a u gme n­

tant les risques d'accidents dans l'éventualité d'un in-

cendie ou d'une évacuation d'urgence. Durant la dépres-

sion, le Verdun Palace sera menacé de fermeture parce 

qu'il présentait au même programme un vaudeville en dix 

(8) Dossier 3307 (Traduction libre) 
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actes et un film ("Duck Soup", des frères Marx!), 

l'aménagement, semble-t-il, n'étant pas prévu pour 

d 11 b . . (g) E Th~A F . e te es corn lnalsons. t au eatre rançals 

(59 est rue Sainte-Catherine, à Montréal), en avril 

1942, l'inspecteur se plaint du nombre de personnes 

debout ... près de l'arène lors de la présentation 

d'un combat de boxe!(lO) 

Pour chaque établissement visité, industriel 

ou commer~ial, et pour chaque édifice public, les 

dossiers d'inspection donnent en toile de fonds, les 

matérieux de construction de l'immeuble, les divisions 

intérieures, leur utilisation, les conditions générales 

de l'endroit, le nombre d'employés masculins et fémi­

nins, par groupe d'âge, et leurs heures de travail. 

Pour les théâtres et cinémas le dossier précise le 

nombre de places, et très souvent le nombre, la mar-

que et le format des appareils de projection. 

Il existe des synthèses sur les relations indus­

trielles et sur l'histoire des conditions de la classe 

ouvrière pour ce.ttaines périodes couvertes par les ar-

chives de la direction de l'Inspection. He ntionnons, 

à titre d'exemple, l'ouvrage très important de Terry Copp, 

intitulé Classe ouvrière et pauvreté, les conditions des 

travailleurs montréalais 1897-1929. Dans son étude, 

Copp a tenu compte du rôle des inspecteurs du travail et 

(9) Dossier 8473 

(lO)Dossier 8427 
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de leurs interventions. Les dossiers d'inspec­

tion, par contre, n'offrent pas de synth~se, ou 

tr~s rarement. Documents témoins de la vie indus-

trielle et de lieux de commerce, ils retracent, 

"porte à porte",les détails concernant les installa­

tions et la main-d'oeuvre. De plus, les dossiers 

d'inspection poss~dent une dimension iconographique 

non-négligeable qui se présente dans la correspon­

dance, sous la forme d'en-têtes de lettres des éta -

blissemen~s visités. Les spécimens de lettrage et 

de graphisme , en p lus d'identifier ou même de repré­

senter un établissement, fournissent autant d'exem­

ples du dessin commercial de l'époque. 

Les opérations de tri et de sélection ont ra­

mené ce fonds d'archives de quarante-sept à environ 

douze m~tres linéaires de d o ssiers les p lus significa -

tifs et les plus représentatifs. Le ré pe rtoire numé-

rique d é tai l lé d e cette série d'archives sera bi e ntôt 

complétP.. 

Claude Minotto 

Archiviste 
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CABLE AOD<>ESS :"DON ROBS" 
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CANADA 
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"ANUF'ACTU RE TH sn RESIDENC! TH . 350 
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QUE . CANADA l tl juill(;t 1940. 
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